-2 -
- 3 -


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ETATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-1762/01



5 mars 2001

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original:  espagnol


ET POLITIQUES

AIDE-MÉMOIRE

EXPOSÉ FAIT PAR LE SOUS-SECRÉTAIRE AUX QUESTIONS

JURIDIQUES DE L’OEA M ENRIQUE LAGOS DEVANT

LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES

ET POLITIQUES DU CONSEIL PERMANENT

DE L’ORGANISATION

(Jeudi 22 février 2001)

Rapport sur les activités menées à bien en application

du Programme interaméricain pour le développement du droit international

AIDE-MÉMOIRE

EXPOSÉ FAIT PAR LE SOUS-SECRÉTAIRE AUX QUESTIONS JURIDIQUES DE L’OEA

M ENRIQUE LAGOS DEVANT LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES

ET POLITIQUES DU CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION

Rapport sur les activités menées à bien en application

du Programme interaméricain pour le développement du droit international 

1.
Comme on se le rappellera, la Commission des questions juridiques et politiques, le sujet à l’étude se fonde, tant dans son contenu teneur que dans ses aspects programmatiques, sur la Déclaration de Panama relative à la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international, adoptée en 1996 par l’Assemblée générale de l’OEA (AG/DEC.12 (XXVI-O/96).

2.
Un an après la Déclaration de Panama, l’Assemblée générale de l’Organisation a adopté en 1997 le Programme interaméricain pour le développement du droit international (AG/RES.1471 (XXVII-O/97).

3.
Selon le Programme adopté par l’Assemblée générale, le Conseil permanent, par le biais de sa Commission des questions juridiques et politiques, se chargera de donner suite aux directives qui s’y trouvent énoncées et des activités destinées à sa mise en application.  Le Programme a également confié au Sous-secrétariat aux questions juridiques le soin de sa mise en œuvre.

4.
Depuis 1997, l’Assemblée générale a adopté chaque année des résolutions successives à ce sujet en vue de définir les différents points et actions prioritaires vers lesquels doivent tendre les activités qui doivent être exercées.  Elle a également indiqué les orientations et les projections générales pour la mise en œuvre de l’ensemble du Programme.

5.
À sa dernière Session ordinaire, tenue l’an dernier à Windsor (Canada), l’Assemblée générale a défini divers domaines d’action prioritaires, à savoir:


a.
Réalisation de projets et activités liés à l’enseignement du droit international interaméricain


b.
Diffusion du Système juridique interaméricain


c.
Mise en œuvre d’un Programme de publications juridiques


d.
Établissement d’un Programme intégré de diffusion juridique


e.
Promotion du renforcement du Programme de publications juridiques, au moyen notamment de la publication de l’Annuaire juridique interaméricain et l’impression des traités non encore publiés


f.
Encouragement de la conception de programmes et de projets axés sur la mise en valeur des ressources humaines


g.
Poursuite des efforts visant à activer les cours régionaux de perfectionnement en matière de droit international


h.
Continuer à donner une impulsion au programme d’éducation régionale sur les instruments juridiques interaméricains de coopération juridique et judiciaire

6.
Les décisions de l’Assemblée générale ont constitué le cadre thématique et la ligne d’action qu’a suivis notre Sous-secrétariat ces derniers mois en ce qui concerne l’application et la mise en place du Programme interaméricain.


Avant de recenser les différentes tâches qui ont été accomplies, je dois indiquer que ce Programme pour le développement du droit international constitue un plan schématique de travail dont la teneur et l’envergure mettent à contribution tous les services du Sous-secrétariat. Naturellement, il appartient au Département de la coopération et de la diffusion juridique de par les fonctions qu’il exerce, de remplir un rôle prépondérant dans l’exécution des programmes, projets et actions de coopération dans le cadre de ce Programme.

7.
Les tâches accomplies depuis juin 2000 jusqu’à février de l’année en cours peuvent être regroupées en trois grandes catégories principales, à savoir: enseignement et formation dans le domaine du droit international; projets et activités en matière d’information et de diffusion, et Programme de publications juridiques.

8.
Enseignement et formation professionnelle dans le domaine du droit international


S’agissant de l’enseignement, il convient de souligner le Programme de formation judiciaire qui a trouvé son expression dans la réunion qui a eu lieu à El Salvador à la fin de l’année dernière; les cours régionaux de perfectionnement en matière de droit international, comme celui qui sera dispensé prochainement dans la région andine, précisément en Colombie, et celui qui est prévu pour la région des Caraïbes dans le courant de cette année. Il y a également lieu d’énoncer les programmes afférents à des domaines spécifiques comme l’arbitrage, le règlement des différends; le programme en matière de droit international humanitaire et les diverses activités liées à la Convention interaméricaine contre la corruption, au moyen l’organisation en 2000 de 8 ateliers au sein de différents États membres et d’au moins 4 autres ateliers envisagés pour 2001 sur l’adaptation de la législation pénale.


Toujours dans le domaine de l’enseignement, il convient de mentionner la tenue des Journées du droit international organisées à la fin de l’an dernier à Cordoba (Argentine), le Cours de droit international de Rio de Janeiro qui a été dispensé l’année dernière au mois d’août ainsi que le Cours prévu pour cette année sur le thème central:  “ La personne humaine dans le droit international”.

9.
En ce qui concerne le domaine de l’information, mentionnons la participation du Sous-secrétariat aux rencontres suivantes organisées par la Banque interaméricaine de développement sur la transparence et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes, dans le cadre duquel l’avenir de la Convention interaméricaine contre la corruption a fait l’objet d’un exposé; la participation à la conférence sur le thème de “l’évolution des systèmes juridiques et le commerce international”, au cours de laquelle un exposé a aussi été fait sur  “La coexistence de systèmes juridiques dans les Amériques”. Dans le cadre de ce même sujet, le Sous-secrétariat a participé à une table ronde sur la coexistence de “droit civil et de la Common law” en Europe et dans les Amériques. Il convient également de faire état de l’organisation d’un cours régional de recyclage sur le droit international au Panama et plusieurs autres réunions ayant trait aux nombreux aspects thématiques compris dans le Programme de droit international. Il y a lieu de mentionner en outre la participation du Sous-secrétariat à la Réunion des conseillers juridiques qui se tient chaque année parallèlement aux sessions de la Sixième Commission - Questions juridiques- de l’Assemblée générale des Nations Unies, réunion au cours de laquelle la thématique juridique de l’OEA est rendue publique.  Pour ce qui est de l’avenir, citons la participation à la Conférence de Montréal qui se tiendra en avril prochain  sur le thème “Harmonisation des systèmes juridiques dans le contexte de l’Accord de libre-échange des Amériques”.



Les actions menées en vue d’actualiser l’information juridique sur INTERNET et la conception de réseaux électroniques d’information sur des sujets tels que la corruption, l’entraide judiciaire et les délits cybernétiques constituent les volets de la diffusion juridique. Le Sous-secrétariat a, par ailleurs, mis au point la page du Comité juridique interaméricain  contenant son programme de travail et ses activités et,  finalement, procédé à l’élaboration d’un disque CD-ROM sur les travaux du Comité et d’autres disques sur les activités du Sous-secrétariat aux questions juridiques.


Pour ce qui est des publications, nous ne mentionnerons que celles qui ont trait au Cours de droit international de 1999 et aux Journées du droit international qui se sont tenues la même année en Uruguay, de même que la programmation relative à l’impression du texte des derniers traités adoptés par l’OEA et la future publication de l’Annuaire juridique interaméricain.


Avant de conclure, qu’il me soit permis de souligner que cette importante tâche confiée au Sous-secrétariat aux questions juridiques constitue pour son secteur une tranche primordiale de ses diverses activités.  Dans ce sens, nous nous sommes engagés à continuer d’exécuter, dans la mesure des ressources financières disponibles, les directives émanées de l’Assemblée générale touchant la mise en œuvre de cette importante initiative. Dans cet ordre d’idées, je tiens à signaler l’intention de notre Sous-secrétariat de faire en sorte que les ressources destinées à ce Programme soient approuvées dans le budget de l’exercice 2002 pour mener à bien trois principales activités: 1) la tenue, au cours de cette année, d’une nouvelle Journée du droit international; 2) la publication de l’Annuaire juridique interaméricain et 3) l’établissement d’un programme intégré mais réaliste de publications juridiques, ainsi que le perfectionnement de l’information disponible dans le site du Sous-secrétariat aux questions juridiques.
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